Police : les basses oeuvres des bourgeois

Chaque jour, des policiers manifestent pour dénoncer les difficultés de leur travail, mettant en cause le gouvernement et même leur hiérarchie et leurs syndicats. C’est l’agression de leurs collègues de Viry-Chatillon qui a mis le feu aux poudres.


Il est vrai que les classes dirigeantes et les politiciens à leur service se moquent de la dégradation des quartiers populaires et du sort de ceux qui y travaillent, y compris les policiers. Ceux-ci sont en première ligne pour subir les pires aspects de cette dégradation sociale.

 
Les partis, de l’extrême droite au PS, ne savent répondre à cette situation qu’en parlant d’augmenter la répression et les mesures sécuritaires. Mais plus de violence ne règlera rien, au contraire. C’est à toute cette violence sociale qu’il faut mettre fin.

Relaxe pour les 8 de Goodyear !

Les 19 et 20 octobre, huit travailleurs de l’usine Goodyear d’Amiens étaient jugés en appel pour avoir tenté de sauver leurs emplois. Le procureur réclame désormais 24 mois de prison avec sursis, ce qui annulerait les neuf mois ferme du premier procès.


La justice reconnaît aux patrons le droit de jeter à la rue des travailleurs mais pas le droit des  travailleurs à s’y opposer. Il serait inadmissible qu’elle condamne les travailleurs qui relèvent la tête alors qu’elle absout les patrons licencieurs.

PSA : surexploitation et chômage

PSA compte supprimer plus de 2000 postes, alors qu'elle fait 1,2 milliard d'euros de bénéfices. Auparavant, pour licencier, PSA invoquait ses pertes. Aujourd'hui, la direction avoue des profits, mais elle continue à licencier.


Plus les capitalistes font de profits, plus ils en veulent. Tant qu’on ne les arrête pas.

L'hôpital en manque de soins

Les hôpitaux vont de plus en plus mal, ce n'est pas nouveau. Un collectif d'hospitaliers et de patients met à profit la campagne électorale pour tirer une fois de plus la sonnette d'alarme.


Manque de personnel, et donc agents constamment débordés, manque de lits, rien ne va. Les hôpitaux doivent être « rentables ».


Dans cette société, c’est le patronat qui reçoit de l’État l'argent qui devrait servir aux services publics. Hospitaliers et patients sont bien placés pour le savoir...

Bolloré, l'accident et le silence

Un terrible déraillement ferroviaire au Cameroun a fait des dizaines de morts, peut-être plus d'une centaine, et 600 blessés.


C'est la société Camrail, appartenant pour 77 % à Vincent Bolloré qui gère le trafic. Elle avait fait rajouter neuf wagons à un train en comptant huit, car il y avait davantage de voyageurs, la route habituelle étant coupée. D'où l'accident.


C'est ce même Bolloré qui fait face à une grève du personnel de i-télé. Les grévistes font remarquer qu'un journal du groupe Bolloré a soigneusement tu le fait que la Camrail lui appartient.


On appelle ça la presse d’information.

Fraude fiscale et liberté de la presse

Le Canard enchaîné a été le seul journal à dénoncer le redressement d’un demi-milliard que le groupe du luxe LVMH et son PDG Bernard Arnaud ont dû régler au fisc en 2015. LVMH a démenti, mais ce redressement figure bel et bien dans les publications du groupe sur ses résultats.


Il en ressort que LVMH a trompé le fisc en toute conscience, ne déclarant pas une partie de ses profits et mettant de côté de l’argent en prévision d’amendes à régler.


Quant au silence de la grande presse, il s’explique par le fait que Bernard Arnaud possède une partie des journaux et qu’il arrose les autres avec la publicité de ses marques. Ils ne vont tout de même pas froisser un si bon client.

Le mythe du “made in France”

Montebourg a popularisé la marinière dite « made in France » de la société Armor-Lux. Mais comme tant d’autres, cette PME fabrique 60 % de ses produits au Maroc, en Bulgarie, en Inde ou en Chine. Des entreprises comme la SNCF ou La Poste travaillent avec elle, oubliant de préciser que les uniformes de La Poste sont assemblés en Chine avec un tissu allemand.


La propagande sur le « made in France » est une fumisterie à laquelle ses auteurs ne croient pas eux-mêmes, mais qui sert à dresser les travailleurs d’un pays contre ceux des autres pays. Les travailleurs du monde entier sont liés aux mêmes chaînes, celles de leurs exploiteurs, et leur intérêt est de lutter ensemble contre leurs exploiteurs.

Un petit Jésus... laïc ?

Le conseil d'État a donné son avis : les crèches de Noël, avec l'âne, le bœuf et le petit Jésus, peuvent être installées dans des mairies ou bâtiments publics, alors que des associations non religieuses avaient porté plainte contre de telles initiatives.


Toutefois, selon la rapporteuse de cette décision, ce serait à condition qu'il n'y ait pas « d'intention religieuse ». Pourtant, aussitôt des dirigeants de droite et d'extrême droite se sont réjouis que cette décision reconnaisse les « traditions chrétiennes de la France ».


Les traditions chrétiennes ne seraient donc plus cultuelles mais cultuRelles... Les jésuites qui ont pris cette décision ont sûrement abusé du... vin de messe !

